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EXTRAIT DU REGISTRE

SEZEO DES DÈLIBÉRATIONS DU COMITE SYNDICAL
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r Nombre de membres

En exercice Prései-Ïts l Votants
18

l

l
l

Séance du 27 septembre 2018

L'an deux mille dix-huit, le vingt-sept septembre à 18h30, le comité syndical du SEZEO, régulièrement convoqué, s'est
réuni au nombre prescrit par la loi, dans 1e 1ieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Olivier
FERREIRA.

?: Mesdames Annick DECAMP, Kristine FOYART, Sophie MERCIER, Marianne PARIGOT, Corinne
'?TROUVAIN, Messieurs Patrick ALLARD, Alain CARRIÈRE, Patrice CARVALHO, Marcel DAUSQUE, Alain
DENNEL, Olivier FERREIRA, Dominique FERRY, Dominique FONTAINE, Christian HEDUY, Florent MAZIÈRES,
Denis MESSIO, Jackie TASSIN, Gérard WARIN.

Absents excusés : Messieurs Philippe BARBILLON, Jean-Pierre CZEPCZYNSKI, Michel DUPONT, Daniel
FORGET, Jean-Claude GRANIER, Jean-Noël GUESNIER, Jean-Pierre HAUDRECHY, Grégoire LANGLOIS-
MEURINNE, Jean-Pierre LEBOEUF, Patrick PEYR.

Secrétaire de séance : Madame TROUVAIN Corinne

Date de la coiwocation :

le 21 septembre 2018
Date d'affichage :

le 26 octobre 2018

r Objet : Mandat de la commune de LIEUVILLERS - rue du 34è"" Bataillon de Char (phases 1 & 2) ]

Vu la loi no85-704 modifiée du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la
maîtrise d'ouvrage privée et notamment le Il de l'article 2,

Considérant que les travaux d'enfouissement coordonné des réseaux basse tension, éclairage public et
télécommunication rue du 34è" Bataillon de Char à LIEUVILLERS impliquent la compétence sit'nultanée de plusieurs
maitres d'ouvrage,

Monsieur le Président propose que le SEZEO assure par délégation de maitrise d'ouvrage les travaux d'enfouissement
coordonné des réseaux éclairage public et télécommunication de la rue du 34è' Bataillon de Char à LIEUVILLERS et
d'être autorisé à signer la convention correspondante.

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, le Comité Syndical,

ACCEPTE la délégation de maitrise d'ouvrage de la commune de LIEUVILLERS pour les travaux sur les réseaux
d'éclairage public et de télécommunications de la rue du 34è"" Bataillon de Char,

APPROUVE les conditions fixées par le projet de convention de mandat annexé à la délibération,

AUTORISE le Président à signer cette convention et toutes pièces y afférent.

Fait et délibéré les jours, i'nois et an que susdits.
Le Président,
Olivier FERREIRA
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Enfouissement coordonné des réseaux BT, EP et Télécom - Rue du 34"-' Batatllon de [01 ID I oèo;poôoagàg2-;àoi 80927-201 84r.)-DE
Commune de LIEUVILLERS

ENTRE

Le Syndica( des Énergies des Zones Es( de l'Oise représenté par Monsieur Olivier FERREIRA, Présiden(, autorisé à signer par délibération du
Comité Syndical du 27 septembre 201 8, ci-après dénommé « le SEZEO )) o?i le « Mandataire )),
Comptable assignataire du SEZEO : Trésorerïe de THOUROTTE
ET

La CoiÏimune de LIEUVILLERS, représentée par Serge VANDEWALLE, Maire, autorisée à signer par délibéra}ion du Conseil Municipal du
....................... ........ci-aprèsdénommée«LaCommune»oule«Mandant»,
Comptable assignaiaire de la commune:
Préambule :

L'opéraiion de renforcemen? de mise en sou(errain des réseaux de distribution publique d'électricité, l'opéra(ion d'effacement des réseaux
daéclairage p?iblic eïlou l'opéraiion daenfouissement coordonné des réseaux de télécommunications concernent plusieurs maîtres daouvrages :
* Le SEZEO pour les }rava?ix s?ir le réseau de disiribution daéleciriciié ;
ii La Comi'nuiie pour les travatix daéclairage public e(/ou l'enfo?iisseiÏient des résea?ix de (élécoi'nmunications.
Laordoimance no2004-566 du 17 juii'i2004 a ajo?Ré à l'article 2 de la loi no85-704 du Ï 2 juillet ! 985 rela(ive à la maî(rise d'o?ivrage publique ei à ses
rappoits avec la maiirise privée, diie loi MOP, la disposition s?iivante :
« Lorsque la réalisation, la réutilisaiion ou la réhabilitation daun ouvrage ou daun ensemble dao?ivrages relèven( sii'nultanément de la compétence de
pl?isieurs maî(res da ouvrage, ces derniers peuvent désigner, par conven(ion, cel?ii d'en(re eux qui ass?irera la maîtrise d'o?ivrage de laopéra}ion )).
Acissi, et ce pour ?me quesiion de cohérence de laaménagemem et la bonne exécuiion des travaÏix, a-t-il été décidé le principe d'une interven(ion SOuS
maîtrise daouvrage unique du SEZEO et de la passaiion dline convention de mandat entre la Commune de LjEUV}LLERS ei le SEZEO, ayam pour
objet de confier à ce dernier le soin de réaliser au nom e( pour le compte de la Commune la partie d'ouvrage relevant de sa compéteiÏce.
1. OBJET DE LA CONVENTION

La préseme convention a pour objet, conformémem aLIX dispositions du titre I?' de la loi no85-704 du 12 juillet 1985 de confier au manda(aire le soin
de réaliser au nom ei pour le coiÏipte de la Commune, la réalisation des prestations liées à l'enfouissemem des réseaux de télécommunicaiion ei
d'éclairage public, parallèlemen( à ses propres travaux d'enfouissement du résea?i basse tension.
La mission ainsi coiifiée sera exécu(ée dans les conditions définies aux articles ci-après.
2. ETENDUE DES POUVOIRS ET NATURE DE LA MISSION

La CoiÏim?ine de LIEUVILLERS confère au SEZEO po?ir l'exécution de sa i'nission, les missions les plus étendues, notamment dans les domaines
iechnique, adminisiratif, financier ei compiable. Cetie émiiÏiéraiion n'esi pas lii'nitative, ex tous pouvoirs som donnés aÏi SEZEO pour la réalisaiion des
missions confïées dans les condi}ions d?i présent contrat.

PERSONNE HÀBILITÉE À ENGÀGER LE MANDATÀIRE3.

Pour l'exécu}ion des missions confiées au manda(aire, cel?ii-ci sera représenté par Monsieur le Président d?i SEZEO qui sera se?il liabili(é à engager la
responsabilité du iÏiaiidataire pour laexécuiion de la préseme convention.
Dans tous les actes et contrats passés par le manda(aire, celui-ci devra systématiquement indiq?ier qu'il agit au nom et pour le comp}e du maître
daouvrage, à savoir la Commune de LIEUWLLERS.
4. DURÉE

Le présen( iÏiandat de réalisation prendra fin à l'achèvement de la mission technique de la Coi'nmune, fixée comme il est dit à l'article 20 ci-après,
caest-à-dire à la réception des ouvrages si celle-ci est prononcée sans réserve d?i iÏiandant ou à la levéc de ces dernières s'il y en a.
Après cette date (o?i(efois, le SEZEO aura qualité pour effec{uer tou(es les démarches, administratives et financièi-es, nécessaires à la clômre de
l'opération.
Le présent contrai po?irra (ou(efois être résilié dans les conditions préviies à l'article 24 ci-après.
s, TERRAIN

La Comm?ine est propriétaire des terrains sur lesquels doivent êÏre réalisés les Iravaux.
CHOl'X ET RÉMUNÉRATION DU MAÎTRE D'ŒUVRE6.

Pour l'exécuiion de sa iÏiission le SEZEO devra faire appel aux hommes de l'art et aux services techniques dont le concours en qualité de maîtrise
daceuvre paraîtra indispensable, dans les conditions fixées à laarticle 21 .
La Maîtrise daœuvre du projet sera assurée par BEIM0, 2b r?ie du coq Lombard 02200 SOISSONS, représentée par Madame JULLIEN-
AMAGBEGNON.

Le SEZEO pourra également faire appel à des spécialistes qualifiés po?ir des intervemions temporaires et limitées après approbation du mandai.
Le montant des prestations de Maîtrise d!œuvre sera pris en charge dans les mêmes conditions que les travaux.

RÔLE DES HOMMES DE L'ART ET i)U SEZEO7.

Les rôles respeciifs des Maîtres d'œuvre e( du SEZEO sont définis par référence aux iextes ei lois en vigueur en ce qui concerne la maîtrise daœuvre
pu51ique.
Le SEZEO jouera, avec le iÏiandant, le reïlc de maître d'ouvrage suivan( les conditions définies dans la présente convention. En conséquence, il es}
précisé que la mission du SEZEO ne constitue pas, même partiellement, une mission de maîtrise daœ?ivre et q?ie cettc dernière est assurée par le
maître daœuvre désigné à l'article 6 ci-dessus qui en assuiÏie iouies les attributions et les responsabilités.
8. PROGRÀMME-ENVELOPPEFINANClÈREPRF.VISIONNELLE

8.1 . Le programme de l'opération a été défini par le SEZEO.
Ce prograiÏime comprend no(amment les travaux relatifs à l'enfouissement des réseaux de (élécommunication et d'éclairage public,
parallèlement à ses propres travaux d'enfo?iissemem dii n!seau basse tension.
Aucune modification de ce programme, susceptible daavoir des répercussions sur le coût, le délai de réalisation et laaspect fonctionnel d?i
projet, ne peut intervenir avant d'avoir fait l'obje( d'un avenant préalablement signé dans les mêmes formes que la convention.

Toute modification de l'enveloppe finrrncière se trriduisant par une am,mentation de la participation du SEZEO et/ou de la Commune «levra faire
/'objet d'un üventrnt prétdtrblement signé par les parties drrns les mêmes formes que la convention.
8.2. L'enveloppe fiiiancière de l'ensei'nble des trava?ix esj arrêiée ainsi :

9. CONTENU DES MISSIONS DU MÀNDÀTAIRE

Les missions du SEZEO som les s?iivan(es :

Faïre réaliser les iravaux dans le respect des lois et règlements en vigueur, en veillam notamment a?i respect dii code des marchés publics,
Assurer l'ensemble des responsabilités liées à la maîtrise d'ouvrage confûrmémen( au code des marchés publics,

Par réseau

Coû} HT
BASSE TENSION ÉCLAIRAGE PUBLIC TÉLÉCOM TOTAL

MailÏise d'ceuvre 2 993,00 € 975,00 € 2 993,00 € 6961,00€

Diagnos(ic nmmn{e ei HAP 645,00 e 210,00 € 645,00 € i 500,00 €

Coordinaiion Sécurité Proiectioii Samé 3 jl24,00 € l 245,00 € 3 824,00 € 8 893,00 €

Tyavaux 238 767,00 € 101 639,00 € 102 101,00 € 442 507,00 €

TOTAL 246 229,00 € 104 069,00 € 109 563,00 € 459 861,00 €



Faire réaliser le pro3e( coiifori'nément aux iÏiarchés passés,
Fiiiancer la part des prestations liées à ses compé}ences à savoirlaéclairage public e} le ré4 10 l @60-2@@@6g2g2-20IB0g2'7-2(ilB45-0(H
Financer la part des presta(ions liées aux travaux Basse Tension,
Récep(ionner les }ravaux.
CONTRÔLE PÀR LE MANDÀNT
Le Mandant paiticipe au groupe de suivi qui es( consti}ué en vue de suivre e} daaider le Manda(aire à valider les différentes phases clés des
études de la réalisation de laai'néiiagement.
Le Mandam et, le cas échéant, les services de contrôle, pourrom suivre les chantiers et y accéder à (Otll moi'nem. Tou}efois, ils ne pourrom
présenter letirs observa(ions quaau SEZEO ei non directeiÏiem aux eimepreneurs e( t'naitre cl'a:uvre. Le SEZEO ne pourra apporIer de
modifica(ions aux ouvrages et ins}alla(ions que selon les disposi(ions prévues à laarticle 2.
Le Mandan( aura le droi} de raïre procédcr à (ou(es vérifica(ions quail jtigera utiles pour saass?irer que les clauses de la pÏéseme coiivention
sont régulièremen( obsersrées et que ses intérêts som sauvegardés.
Les mûdalités de contrôle exercé sur le mandaiaire sont déiaillées à ariicle 22 de la présente coiivention Ce coiitrôle saexercera à ioutes les

IL

phases de l'opération
'RF.ÀLISATION DES TRÀVAUX

Laen(reprise ou le groupemen( daeii(reprises (itulaire du marché, à savoir, LESENS VALLÉE DE L'OlSE représenté par les personnes désignées dans
Ie iÏiarclÏé, réalisera les (ravaux.
12. RÉCEPTION DES TRÀVAUX
12. l AprèS achèveiÏiem des (ravaux, il sera proCxCdé par le SEZEO eli préSenCe deS représen(an(s du Mandant Ou Ceux-ci dûmen( Convoqués, aux

opéra(ions préalables à la réceptioiÏ des ouvrages, comradictoireiÏiem avec les emreprises.
Toti(efois, le SEZEO ne po?irra no(ifier aux dites entreprises la décision rela(ive à la récep}ion des ouvraBes saiis accord préalable d?i
iÏiandant (ou de son représeiitan}) sur le proje} de décision. Celui-ci saengage à faire part de son accord dans ?m délai. coiÏipaiible avec celui
de 45 jours, fixé à laar(icle 41-3 du C.C.A.G. applicable aux marclÏés publics de travaux.
Si la réception in(ervien( avec des réserves, le SEZEO invite le mandant lors de la levée de celles-ci.

12.2 Acoi'npterdelaréceptioii,leMandantferasoi'iaffairepersonnelledel'entreiiendesouvragesrelevaiitdesacompétence.
13. PROPRÏÉTÉ DES OUVRAGES - PRISE DE POS!SESSION
Les ouvrages relevan( de la Basse Tension serom mis à disposi}ion du SEZEO qui en prendra possession dès leur récepÏïon oti les difftiren(es
réceptions partielles en cas de livraison écheloniiée ; il ei'i a?tra la garde, Jusqllà la remise daouvrage à SICAE-OISE, à comp{er de ladl}e réceplion Okl
de la prise de possession, iÏiêiÏie partielle, si celle-ci es} amérieure.de possessioii, iÏiêiÏie pamelle, si celle-ci es} an}érieure.

DÉTERM?NATION Dtl COtlT DES OtlVRAGES14.

La préseme coiiveimoii de maiÏdat déteri'nine la répariition du coCit des travaux à la cliarge de cliacuiie des struciiires.
Participation financière du SEZEO :

ConforiÏiéiÏien} aux modalités de paiticipa(ion en vigueur, le SEZEO prend en charge 50% des dépenses liées à la basse }ension soit :
246 229,(10 x 50% = 123 114,50 € HT

Participation financière de la Commune :

Soit un montant totiil de 336 746,50 € HT

10.

10.1

10.2

10.3

10.4

ORÀNGE

La Socié(é ORANGE participe tinancièreinen( à ces travaux daem'ouissemen} du réseau de télécomm?imca(ion à hau(eur de 9 695,42 € ne(s.
Ce(te paiticipa(ion perçue par le SEZEO doit ê(re dédui}e de la part conÏmunale.

SUBVENTION DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE L'OISE

Le SEZEO se charge daétablir auprès du Conseil Départei'nen(al de l'Oise les deiÏiandes de subvention pour laimégratioi'i des réseaux daéclairage
public e( de télécoiÏimunication.
Si laopéra(ion esi coÏicemée par laaide aux coimÏitines du Dépaitemenl la subven(ion sera perçue par le SEZEO e} dédui(e du tnon}an( res(an( du par
la commune.

Conformémenl à /'article 8, toule modifictrtiûn «le /'enveloppe financière se trrrduisnnt /)(Ir une am,menlation de la participalion du SEZEO et/ou
de la Commune devra faire /'objet d'un avemrnt préalablemenl signé par les parties dtrns les mêmes formes que Itr convenlion.
Le décoiÏip(e général défini(if (DGD) des pres(ations sera dé(eri'niné en teiiant coiÏipie de toutes les dépenses constatées par le SEZEO pour leur
exécution.

Ces dépenses comprennent :
l . Les éiudes teclmiques, ainsi que les honoraires de iÏiaîtrise d'ceuvre e( de coordination en matière de sécuri(é e( protec}ioii de la santé.
2. Lecoûideconsiructiondesouvragesprévusauprograi'nme(ycoiÏiprislesfôndations),lestravauxdeV.R.D.eilesaménagementsquien

sont Vaccessoire

Les iiÏipô(s, (axes el droiis divers suscep}ibles daê}re dus à raisoii de la réalisation des ouvrages.
Les i'non(an}s de (ou}es les primes de police daassurance liées à la réalisa(ion des ouvrages et les frais dti bureau de comrôle technique.
Les ac(ualisations e( révisions de prix.
EI eii géiiéral, les dépenses de (oute nature se ra(tacham à laexécu(ion de laouvrage, aux contrôles (echniques de celui-ci et aux opéra(ions
annexes iiécessaires :% sa réalisation, no(aiÏiiÏient : sondages, plans }opographiques, arpen}age, bornage, les frais dains(ance, indeinni(és ou

15.

charges de (ou(e nature, que le SEZEO a?iraiem supportés ei qui iie résul(eraien( paS de sa fa?ite.
RÉMUNÉRA'nON [)Ij MÀNDÀTÀIRE

Le SEZEO assurera gratuiteiÏientlaensei'nble des presta(ions confiées par le Mandant
16. FiNÀNCEMENT

3.

4.

5.

6.

5
Maih'ise d'ceuvre 2 993,00 €

Diagnos6c anmuÏ{e el HÀP 645,00 €

Coordinaiion Séchiriié Pro+ec(ioii Saiiié .i824,00 e

Travaux 238 767,00 €

TOTA L 246 229,00 €

Par Ïéseau

Coût HT
BASSE TENSION ÉCLAIRAGE PUBLIC TELÉCOM TOTAL

Maitrise d'œiiwe l 496,50 € 975,00 € 2 9')3,00 € 5 464,50 €

Diagnoshc alnlan(e et HAP 322,50 € 210,00 e 645,00 (E l 177,50 €

Coordina(ion Sécuri(é Pro(ection San}é I 912,00 €
r

3 824,00 €
r I 245,00 € 6981,00€

Travaux 119 383,50 € 101 639,00 € 102 101,00 € :i:i:il23,50 e

TOTA L 123 114,511 € 106 648,00 € 106 984,(10 € 336 746,50 €
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Le SEZEO saengage à affecter les crédi(s nécessaïrcs au financemen( de l'opération prévue dans le cadre { A"chè le26/10/20'l8
dépenses, coi'npte 4581 « opéraiion sous mandat )) et po?ir les recettes, compte 4582, même imitulé).
17: MODÀLITÉS DE MISE EN (EUVRE l)U FINÀNCEMENT

Le règlemen( des dépenses ioutes taxes coi'nprises (TTC) de laensemble des travaux sera effectué par le SEZEO
Le mon(an( de la participation financière du SEZEO correspond aux travaux de basse tension. II est déterminé avec exactitude, sans pouvoir
dépasser le montant prévu à l'article 14 de la pn!sente coiwention, à la réception du décompte général et définitif des entreprises
La Commune saacquittera de sa participation financière Hors Taxes pour les IraVauX de basse tension restant à sa charge et Toutes Taxes Comprises
po?ir les travaux relevam des auires réseaux (éclairage public, télécommunications)
Le règlemem de la ComiÏiune imerviendra sur production da un }itre de recettes et des pièces s?iivantes

Le décomp(e général e} défini}if de l'opération qui dûit détailler de façon distincte le coût de chaque réseau,
Le procès-verbal de récepiion des iravaux, le cas échéant celui de levée des réscrves,
Une atiesiaiion du comptable du mandataire ceitifiam I 'exactitude des facturations et des paiements dom le remboursei'nent esi demandé ei
Ia possession de5 pièce5 justificatives correspondan(es.

La redevance R2, relative aux travaux da investissement et réglée par le concessionnaire - deux ans après les (ravaux, sera pcrçue par le SEZEO
Le SEZEO rera son a€faire du iransferi de droiis à déduction de la taxe sur la valeur a3outée concernam le réseau basse tension.
18. ÀPPEL DE FONDS

À la demande du SEZEO et sur présema}ion d'un titre de recettes et de laOrdre de Service de démarrage des travaux, la Comm?ine versera 30 % du
mon}am HT de sa participation arrêtée à laarticle 14 de la présente convemion.
Le SEZEO pourra ensuiie procéder à des appels de fonds auprès de la Commune, dans la limite de 80 % dci monIant arrêté à l'article {4
susmemionné, sur préseiitation des factures eUou des situations de travaux visées par la maitrise d'œuvre.
La Commune procédera au i'nandatement des avances de fonds dans un délai de 30 jours à réception de la demande correspondante.
En cas de solde cons}até a?i profit du SEZEO au moment du paiement du DGD, celui-ci saengage à rembourser sans délai la Commune.
19. ASSURANCES

Le Mandataire saassurera que les risques inhérents aux travaux faisant l'objei de la présen(e convention SOnt bien couverts par l'assurance de la
commtine (Responsabili}é Civile).
20. CONSTATÀTION DE L'ACHÈVEMENT DES MISS?ONS
21.1 Lorsquelarécepiiondestravauxinterviemsansréserve,laaccordduMandant,préalableàlaréception,vautconstatationdelaachèvementde

Ia iÏiission du SEZEO pour les travaux reç?is.
Lorsque la réception des iravaux intervient avec des réservcs, le SEZEO notifiera a?i Mandam, le procès-verbal de levée desdites résersrcs.
Dans le mois, le Mandant notifiera au SEZEO la constatation de l'achèvement de sa iÏiission au jour du procès-verbal. Cette constatation sera
répuh:e acquise à défau( de réponse du Mandant dans ce délai

21.2 Laaccepta}iondudécomptegénéraletdéfini(if(DGD)parleMandan(vautconstatationdelaachèvementdelamissionduSEZEOsiirleplan
financier et qui}us. Le SEZEO s'engage à no}ifier au Mandant, ce décomp}e général dans le délai maximum de 3 mois à compier de
l'achèvemeii( de sa mission relative aux travaux.

PASSATION DES MARCHÉS

Tous les marchés serom passés conformément aux dispositions de la réglementation en vig?ie?ir applicables aux iÏiarchés p?iblics ei seront
soumis aux contrôles prév?is.
Le SEZEO procèdera au nom et pour le compie de la Commune à la signature des marchés et contrats après avis du Mandant sur le choix
de chaque co-contractam, (an( pour les marclÏés passés sur appel d'offre que pour les marchés sans formal ité préalable, ainsi que po?ir tous
Ies autres contrats.

22.2 Tous les marchés passés avec le SEZEO devront contenir une clause par laquelle les entrepreneurs saengageront à lui focirnir, a?i plus }ard à
Ia mise en service totale ou paitielle des ouvrages, un dossier informatique des projets, iels qti'ils auron} été effectivemem exécuiés, ainsi
que tous docuiÏien(s, notices daemploi ou d'entre(ien, etc. nécessaires à l'exploitation des ouvrages.
11 sera égalemem spéci(ié que la non-fourniture de ces docui'nents fera ôbstacle à la n!ception
CONTRÔLE CÔMPT.ABLE ET FINÀNC?ER : BILAN ET PLAN DE TRESORERIE PREVIS?ONNELS, REDDITION DES
COMPTES

Pendant ioute la durée de la convention, le i'nandataire veille à ce que le mandaiÏt soi( destinataire des compte-rendus de ré?inions de chamier et à lui
soumettre tou}es proposi(ions concernan} d'évemuelles décisions à prendre pour permettre la poursuite de l'opération dans de bonnes conditions.
Le iÏiandan} doit faire connaître son accord ou ses observations dans le délai de dix jours après réception du compte rendu ainsi défini. A défaut, le
iÏiandant est réputé avoir accepté les éléiÏients du dossier remis par le mandataire. To?itefois, si l'une des consta(ations ou des propositions du
iÏiandataire cond?iii à remeÏtre en cause le pmgrai'niÏie ou laenveloppe financière prévus à la présente convention, le mandataire ne peut se prévaloir
da un accord (aci}e du maitre de l'ouvrage et doi( donc obteiiir l'accord express de celui-ci et la passa}ion d'un avenant.
A la fin de l'opération, le iÏiandaiaire adressera au mandam ?in coiÏipie rendu financier comportan( nOtalïiment Iln bilan financier act?ialisé i'aisani
apparaitre l'éiai des réalisations en receiies ei en dépenses ainsi quaune reddition des comptes qui récapit?ilera laensemble des dépenses acquittées
pour les (raVaklX de Basse Teiision, ainsi quaévemciellei'nem les receites encaissées po?ir son compte, à l'appui de laq?ielle seront joimes copies des
faciures portam la memion de le?ir date de règlement pour coiÏipte.
23. CAPACITÉ D'ESTER EN JUSTICE
Le mandaiaire po?irra agir en jusiice avec le mandant j?isqu'à la fin du délai de garantie, aussi bien en tant que demandeur ou que défenseur. Le
mandataire devra, avam tocite action, demander l'accord du mandant.
A laissue du délai de garamie, cliaque struc}ure retro?ive son droit daes(er en justice po?ir les parties dao?ivrages relevant de sa compé(ence no}amt'nent
en maiière de garan(ie décennale et de garantie de bon fonc(ionnement.
24. RESILIATION

de garam
RÉSILI.

l . Si, par sui(e de fa?ite(s) de sa pari, le iÏiandaiaire ne respecÏe pas ses obligaiions, ei après mise en dei'neure restée infr?ictueuse au boui daun
mois, le mandant peui résilier la préseme convention

2. Si, par suiie de faute(s) de sa pan, le i'nandam ne respecte
mise en demeure resiée infructueuse, peut résilier la préseme convention.

3. Dans le cas de non obten(ion des autorisations administratives

mandaiaire, la résiliaiion peut intervenir de laune oii l'autre des parties.
4. Dans les irois cas qui précèdenI la résiliation ne pe?it prendre effe( qultn mois après notification

de la décision de résiliaiioii. II esi procédé iiÏimédia(emen( à Ïin consiat comradictoire des presiations effecÏuées par le mandataire et des
(ravaux réalisés. Le constat contradictoire fait laobjet d'un procès-verbal qui précise en ouxre les mes?ires conservatoires que le mandaiaire
doit prendre pour assurer la conservatioiÏ et la séc?irité des prestations e( (ravaux exécutés. 11 indique enfin le délai dans lequel le
mandataire doit remeitre laensemble des dossiers au iÏiandam.

25. RÉNALlaÏtS

La presta(ion du mandataire s'effectuant à titre gratuit (cf. ait. Ï 5), le mandant s'engage à ne pas appliq?ier de pénalités.
PROPRIÉTÉ DES DOCUMENTS26.

Toutes les études et ious les documems établis eii application du présent contrat seront la propriété du Mandant qui pourra les utiliser, sous réserve
des droits relevan( de la proprié(é aitistique OLI intellect?ielle. Le SEZEO s'engage à ne pas communiq?ier à des (iers des documents qui pourraient lui
être remis a?i cours de sa mission, saufaccord exprès du Mandant
27, LITIGES

Les liiiges susceptibles de naitre à laoccasion de la préseme convemion seront portés devant le tribunal adi'ninistratif du lieu d'exécution de
l'opération
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pour une cause auire que Ia faute du


